ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ, 


r^c 


Du  Z/f.  Janvier  tjSS. 

*\J“ U paf  la  Cour , les  Chambres  affemblées  ^ 
PEdit  du  mois  de  Juillet  1787 , portant  créa- 
tion d^une  Aflfemblée  Provinciale  en  Dauphiné  ; 
PArrêt  d’enregiftrement  dudit  Edit , du  onze 
Août  ; PArrêt  de  la  Chambre  ordonnée  en 
temps  de  Vacations  , du  fixOâobre  , qmfurfeoic 
Pexécution  des  Réglements  donnés  pour  la  for- 
mation de  ladite  AflTemblée  ; la  lettre  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux , du  douze  No  vembre  ; P Ar- 
rêt de  la  Cour  du  quinze  Décembre  de  la  même 
année , qui  ordonne  Pexécution  de  celui  de  la 
Chambre  des  Vacations  ; PArrêt  du  Confeil, 

A 


âu  cmq  de  ce  mois , qui  calfe  lefdits  Arrêts  iet 
üx  Oâobre  & quinze  Décembre  1787  ; une  au» 
tre  lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  du  5,  & la 
Lettre  de  Cachet , du  8 dudit  mois  , adrelTée  au 
Sieur  Confeiller  de  Meyrieu  , pour  iè  rendre  à 
la  fuite  de  la  Cour  du  Seigneur  Roi  ; & fur  le 
rapport  fait  à la  Cour,  qu’il  en  a été  adrefle 
«ne  femblable  au  Sieur  Préfident  d’Ornacieux. 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  ouïs  & retirés^ 

La  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  , conlidérant  que  les  ades  d’autorité 
que  l’on  voit , avec  effroi , fe  multiplier  chaque 
jour,  ébranlent  la  conftitution  de  la  Monarchie  ; 

Que  l’autorité  légitime  du  Monarque , n’eft 
diftinguée  du  pouvoir  abfolu  du  defpote , que 
parce  qu’elle  eft  réglée  par  les  Lois  , qui  garan- 
riffent  à chaque  citoyen  la  sûreté  de  fa  perfonne, 
la  première  & la  plus  facrée  des  propriétés  ; 

Que  la  Nation  entière  efl  bleffée  par  la  vio- 
lence faite  au  moindre  des  Citoyens , parce  que 
Foppreflîon  d’un  feul  les  menace  tous  ; 

Que  fes  intérêts  font  compromis  par  les  vio- 
lences faites  aux  Magiftrats , parce  qu’elles  anéan- 
tiflent  la  liberté  des  fuffrages;  qu’elles  étouffent  la 
voix  des  feuls  organes  qui  lui  relient , pour  por- 
ter fes  plaintes  au  pied  du  Trône  ; & qu’elles 
offenfent  diredement  les  Lois , en  attaquant 
leurs  gardiens  & leurs  dépofitaires  ; 

Qu’il  ne  peut  exiller  de  liberté  avec  les  Let-* 
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très  Je  Cachet  ; que  fur  une  délation  obfcure  , 
fans  que  le  citoyen  qu^on  accufe  foit  entendu  y 
ni  puiffe  fe  défendre  , cette  voie  illégale  met  fa 
deftinée  dans  les  mains  de  Thomme  puilTant  y qui 
s’établit  à la  fois  le  juge  du  délit,  l’arbitre  de 
îa  punition,  & l’exécuteur  de  la  peine  qu’il  trouve 
à propos  d’infliger  ; 

Que  l’autorité  du  Roi  n’^éft  jamais  plus  refpec- 
table  aux  yeux  des  Peuples , que  lorfqu’elle  repofe 
fur  les  Lois  ; & que  ceux  qui  veulent  palTer  les 
bornes  qu^elles  ont  marquées  , travaillent  moins 
à affurer  fa  puiflance ,.  qu’à  étendre  le  pouvoir 
palfager  qui  leur  eft  confié  ; 

Que  la  Cour,  juftement  alarmée  des  principes, 
dangereux  qu’on  voudroit  fubffituer  aux  maxi- 
mes duGouvernementFrançois,dcde  ^exécution 
qu’on  leur  donnera  déjà  adrefTé  fe  très-humbles 
Repréfentationsaudit  Seigneur  Roi , fur  la  tranf* 
lation  du  Parlement  de  Bordeaux  ,qula  commencé 
par  des  LettresrClofes,  intimées  à chacun  de  fes 
Membres  y fur  l’exil  d’un  Prince  , qui  a montré 
fbn  attachement  aux  Lois  de  l’Etat;  fur  l’empri- 
fonnement  de  deux  Magiflrats  du  premier  Parle- 
ment du  Royaume  ,à  qui  il  paroit  qu’on  ne  peut 
faire  d’autre  reproche,  que  de  s’être  livrés  à la 
confiance  que  leur  infpiroit  la  préfence  même  de 
Sa  Majeflé  , en  difant  leur  avis  avec  franchife  ; 

Que  tout  ce  qui  a pour  objet  Tintérêt  général 
du  Royaume  , fes  Lois  conftitutives  & la  liberté 
Nationale , ne  fauroit  être  étranger  à la  Cour  ; '& 
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quMle  a dû  folliclter  la  juftice  dudit  Seigneur  Roî,' 
pour  le  rappel  d\m  Prince  de  fon  Sang , Gouver- 
neur de  la  Province , qui  occupe  la  première  place 
au  Parlement  ; 

Qu’elle  efl:  forcée  de  fe  plaindre  aujourd'hui  de 
l’ordre  rigoureuse , furpris  audit  Seigneur  Roi , 
contre  deux  de  fes  Membres  ; que  l’Intimation  de 
cet  Ordre , faite  dans  le  même  temps  & par  le 
même  Huilîier  , qui  a lignifié  l’Arrêt  du  Confeil 
qui  caffe  les  Arrêts  de  la  Chambre  des  Vacations 
& du  Parlement , ne  permet  pas  de  douter  que  le 
délit  qu’on  leur  fuppofe  eft  d^avoir  concouru  à 
ces  deux  arrêts  ; 

Que  cette  imputation  çf!:  fàufïè  â Fégard  du 
Sieur  Préfident  d’Omacieux , qui , à l’époque  de 
l’Arrêt  delà  Chambre  des  Vacations , étoit détenu 
depuis  près  d’un  mois, dans  fbn  lît^  par  une  ma- 
ladie dont  il  n’elt  pas  encore  rétabli  5 

Que  la  punition  feroit  injufle , dans  le  tas  même 
où  ces  Arrêts  feroient  irréguliers , parce  qu’on 
ne  peut  rendre  les  Magiftrats  refponfables  de  leur 
opinion , & moins  encore  d’une  décifion  à laquelle 
la  réglé  les  oblige  d’adhérer , même  contre  leur 
avis  \ 

/ Que  l’ordre  de  fe  rendre  à la  fuite  de  la  Cour 
dudit  Seigneur  Roi , au  milieu  des  neiges  & des 
froids  rigoureux  de  Phiver  , peut  être  un  arrêt  de 
mort  contre  deux  Magiftrats  avancés  en  âge  & 
valétudinaires,  dont  l’un^  âgé  de  foixante-qulnze 


\ 
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dns , eft  mîné  par  la  fievre  depuis  cinq  mois  y 
' Que  le  Parlement  a donné  des  preuves  des  vues 
qui  le  dirigent  pour  le  bien  de  la  Province , en 
envoyant  un  Député  auprès  de  Sa  Majefté , pour 
foUiciter  la  convocation  de  fes  at^iens  Etats  5 
qu’il  en  a donné  de  fa  foumillîon  aux  volontés 
dudit  Seigneur  Roi , en  confentant  fucceflîvement 
que  (ba  Député  s’occupât  de  la  formation  de 
l’AlTemblée  Provinciale , .&  en  enregiftrant  l’Edit 
du  mois  de  Juillet  dernier,  qui  en  préparoit  l’éta- 
blilTement,  après  avoir  inutilement  demandé  de 
faire  jouir  la  Province  d’un  de  fés  plus  précieux 
Privilèges , qu’auroit  dû  lui  affurer , fans  inter- 
ruption , i’Aéle  de  tranfport  du  Dauphiné  à la 
Couronne  ; 

• Que  cet  Edit  ne  fut  enregiftré  qu’en  fuppliant 
ledit  Seigneur  Roi  d’adreffer  incejfamment  à la 
Cour  , pour  être  vérifiés , les  Réglements  parti- 
culiers énoncés  en  l’art.  6 , qui  Qn  faifoient  par* 
tie  ; que  cette  modification  n’étoit  pas  nécclTaire 
pour  foumettre  â la  vérification  ces  Réglements  ; 
qu’ils  y étoient  alTujettis  par  la  Loi  générale  du  , 
Royaume  ; que  les  termes  dans  lefquels  elle  fut 
conçue , marquent , fans  équivoque  , qu’elle  eut 
pour  objet  d’en  accélérer  l’envoi , pour  hâter  la 
convocation  de  l’Affemblée  Provinciale  ; 

Que  la  Cour  n’auroit  été  dans  le  cas  de 
réitérer  auprès  dudit  Seigneur  Roi , la  fupplica- 
îion  contenue  dans  fon  Arrêt , qu’autant  que  Sa 
Majefté  auroit  dhféré  de  convoquer  cette  Af- 


iemblée  , en  rètardant  Fenvoi  des  Réglements  ; 
mais  que  cette  démarche  étoit  mutile  pour  mon- 
trer la  néceffité  de  les  faire  enregiilrer  ; nécef^ 
fité  établie  par  les  Lois  de  FEtat , & que  la 
Cour  avoit  fuffifamment  annoncée  , en  décla- 
rant qu^ils  formoient  une  partie  intégrante  & 
indivifible  de  FEdit  ; 

Que  la  Chambre  dés  Vacations  n'a  polnfe 
excédé  fon  pouvoir  ^ en  défendant  provifoire- 
raent  Fexécutioii  de  Réglements  non  vérifiés 
que  les  Lois  du  Royaume  lui  en  impofoient 
Fobligation  & qu’elle  eft  chargée  pendant  la 
celTation  des  Séances  de  la  Cour , de  veiller  à 
tout  ce  qui  intérelTe  l’ordre  public  àc  l'oblerva?- 
tion  des  Ordonnances  ; 

Que  le  Parlement , en  confirmant  FArrêt 
de  ia  Chambre,  des  Vacations,  n’a  défendu 
l’exécution  d’aucune  des  parties  de  l’Edit? 
qu’il  avoit  enregiftré  ; qu'aucune  difpofition  de 
cet  Edit  ne  porte  que  les  Réglements  pourront 
être  exécutés , fans  avoir  été  préalablement  vé- 
rifiés aux  formes  ordinaires  ; & que  FArt.  I 
en  difant  qu’il  fera  établi  une  Aflemblée  Pro- 
vinciale, & des  Aflfemblées  fubordonnées , qui 
ne  font  pas  établies  dans  le  moment  même  par  la 
Loi , annonce  au  contraire  que  les  Réglements 
particuliers  , qui  doivent  réaiifer  cet  EtabiifTe- 
ment , feront , comme  FÈdit , adrefies  à la  Cour  ^ 

Qu’elle  n’a  fait  que  maintenir  Fobfervatiori 
des  formes  fagement  établies  j que  les  Ordoa- 
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îïancesTie  îuî  permettent  de  reconnoftrela  volonté 
dudit  Seigneur  Roi , que  dans  les  ades  revêtus 
des  formalités  qu’elles  prefcrivent  ; & qu’elle  ne 
peut  déférer  à de  fimples  - Arrêts  du  Confeîl  , 
fans  manquer  à fon  ferment,  méconnoître  les 
lois  du  Royaume , & trahir  les  intérêts  des  Peu- 
ples de  fon  refTort  ; 

Que  les  vices  qui  ont  été  généralement  re- 
connus dans  la  formation  de  l’AfTemblée  Pro- 
vinciale & des  AfTemblées  fubordonnées  , les 
J frais  qu’elles  auroient  entraînés^  la  lenteur  qu’elles 
auroient  apportée  dans  l’expédition  des  affaires  , 
ont  rendu  néceffaire  la^réfiftance  du  Parlement , 
& fuffiroient  feuls  pour  juftifier  fa  conduite  aux 
yeux  dudit  Seigneur  Roi  ; 

Qu’il  eft  douloureux  pour  des  Magiftrats , qui 
confacrent  leurs  veilles  à rendre  la  juftice  â fà 
décharge  , d’être  les  viélimes  de  l’intrigue  & de 
la  délation  , de  n’éprouver  que  dés  marques' de 
difgrace  pour  prix  de  leur  zele  & de  leur  fidé- 
lité , & de  voir  joindre  la  dureté  des  'expreffioris 
a l’amertume  d’une  cenfure  qu’ils  n’ont  pas  mé- 
ritée ; 

Que  l’épuifement  des  finances,  un  déficit 
énorme  , l’impunité  des  déprédateurs  & la  mi- 
fere  des  Peuples , n’avertiffent  que  trop  ledit 
Seigneur  Roi , d’écarter  la  méfiance  & les  fbup- 
çons  qu’on  voudroit  lui  infpirer  contre  fes  Cours  ; 
que  fi  leurs  repréfentations  eufïent  été  écoutées , 
elles  auroient  pu  prévenir  une  partie  des  déforr- 
dres  & des  maux  de  la  France  ; 
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Que  les  cœurs  font  flétris , lorfqu’on  volt 
une  Nation  généreufe , diftinguée  par  fon  amour 
pour  fes  Rois,  prefque  entièrement  dépouillée 
fous  leur  nom , & à l’ombre  de  leur  autorité  , 
de  toute  propriété , par  l’excès  des  Impôts  , & de 
toute  fureté  perfonnelle , par  les  abus  du  pou- 
voir arbitraire# 

A ARRETÉ  qu’il  fera  fait  audit  Seigneur  Roî 
de  très-humbles  & très-refpeétueufes  Remontran- 
ces fur  l’illégalité  & les  abus  des  Le'ttrës  de 
Cachet , & fur  l’injuflice  de  celles  adrelTées  aux 
Sieurs  d’ Ornacieux  & de  Meyrieu  \ enfemble  fur 
l’Arrêt  du  Confeil , du  cinq  de  ce  mois  : Et , 
cependant , perfiflant  dans  fes  précédentes  Déli- 
bérations , ordonne  , fous  le  bon  plaifir  dudit 
Seigneur  Roi  , que  les  Arrêts  des  fix  Odobre  & 
quinze  Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept , continueront  d’être  exécutés. 

Fait  en  Parlement , les  Chambres  ajjem-^ 
hlees , le  vingt  - quatre  Janvier  mil  fept  cent 
quatie-vingt-huit* 


